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Recel de violation de secret dA©fense et protection des sources d'information
Description

DA©cision de non-lieu.

En dA©cembre 2007, un journdiste du quotidien Le Monde avait AOtA© briA vement gardA© A vue et
mis en examen pour recel de violation de secret pour avoir publiA©, en avril de la mA@me annA©e, des
informations, couvertes par le A« confidentiel dA©fense A», dont il refusait de rA©vA®Iler 1A€™origine,
au nom du droit A la protection des sources d&€™information. Plus de six ans aprA’s, |&€™instruction
SB€™est achevA©e, dA©but janvier 2014, par une dA©cision de non-lieu. Se trouvent ainsi illustrA©es la
guestion de la protection des sources da&€™information des journalistes et celle, qui lui est partiellement
liA©e, du recel de violation de secret, au moment mA@me oAl un nouveau projet de loi, visant A
dA©terminer un rA©gime spA©cifique A leur A©gard, est en cours de discussion au Parlement.

A 12E™A©poque des faits, la protection des sources da€™information des journalistes n3€™AOtait que
trA"s partiellement assurA©e par des dispositions, relatives au journaliste entendu comme tA©moin et A
certaines mesures de perquisitions, insA©rA©es dans le code de procA©dure pA©nae par la loi du 4
janvier 1993. Ce rA©gime protecteur a AOtA© renforcA© par laloi du 4 janvier 2010. Celle-ci aintroduit,
dans la loi du 29 juillet 1881, 1&€™affirmation du principe du droit A la protection des sources des
journalistes auquel A« il ne peut Adre portA© atteinte [...] que s un impAOratif prA©pondA©rant
daE™intAOrA% public le justifie A» et, dans le code de procA©dure pA©nale, des dispositions nouvelles
visant A A®largir et conforter ladite protection A 14™A©gard de situations de tA©moignage,
rA©quisitions et perquisitions.
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Quelques cas da€™espA“ce, dont notamment |12€™affaire dite des A« fadettes A» (factures dA©taillA©es
de tA©IA©phones de journalistes, par lesquelles il a AOtA© cherchA© A identifier la source
daE™informations, couvertes par le secret de IZ€™enquA®e et de 1&E™instruction, publiA©es dans la
presse), et bien que les rA©quisitions contestA©es aient AOtA© annulA©es (par la chambre de
|&E€™instruction de la cour d&€™appel de Bordeaux, le 5 ma 2011, dont la dA©cision a AGtA©
confirmA®©e par la Cour de cassation, le 6 dA©cembre 2011 — voir REM nA°21, p.4), et lavolontA©, A la
suite de plusieurs condamnations de la France par la Cour europA©enne des droits de |&€™homme (CEDH,
12 avril 2012, Martin et autres c. France — voir REM nA°22-23, p.6 et CEDH, 28 juin 2012, Ressiot et autres
c. France — voir REM nA°24, p.4), de mettre, A cet A©gard, notre droit national en conformitA© avec les
exigences du droit europA©en, ont conduit, conformA©ment A 12€™une des promesses A©lectorales du
prA©sident de la RA©publique, au dA©pAt, en juin 2013, d4€™un nouveau projet de loi en la matiA™re.
Celui-ci semble cependant ne pas satisfaire encore pleinement les journalistes ou ceux qui S&€™expriment
en leur nom. Celaexpliquerait |e retard pris par son adoption.

Parmi les dispositions nouvelles en attente d4€™adoption figure celle selon laquelle A« la dA®tention par
un journaliste de documents provenant du dA®©lit de violation du secret professionnel ou du secret de
|l&€™enquA&e ou de 1&€™instruction ou du dA®©lit da€™atteinte A 12€E™intimitA© de la vie privA©e ne
peut constituer le dACIit de recel prA©wu par 1a€™article 321-1 du code pA©nal lorsque ces documents
contiennent des informations dont la diffusion au public constitue un but 1A©gitime en raison de leur
intA©rA% gA©nACral A», notion da€™apprA©ciation bien incertaine.

Auss utile que soit la protection des sources d&€™information des journalistes, que la Cour europA©enne
des droits de |14€™homme considA"re comme A©tant A« I1&€™une des pierres angulaires de la libertA© de
la presse A», A quoi bon continuer A dA®©finir des obligations de secret si les journalistes — sinon ceux
auxquels ces secrets sB€™imposent et qui ont manquA© A leur devoir, dont 1&€™identification sera aing,
en pratique, rendue plus difficile si ne leur est pas accordA©e une totale impunitA© — peuvent dA©tenir et
exploiter de telles informations sans crainte d&€™A&re poursuivis et sanctionnA©s pour recel et leur
donner 126€™A®©cho le plus large et donc le plus prA©judiciable ? La libertA© da€™information devrait-
elle immanquablement prA©valoir sur tout autre droit ? N&E™y faudrait-il pas au moins des garanties
qUAE™A cejour, laprofession ne fournit pas ?
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violations de secrets A», Emmanuel Derieux, RLDI/75, nA° 2483, p. 30-34, octobre 2011.
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